
 

 
 
 
 
 
 
 
 

RAPPORT No 12/2013 
 

de la Municipalité au Conseil communal 
 

en réponse 
 

1. à la motion de M. Olivier Mark, prise en considération le 23.02.2005, « Mise 
en œuvre de mesures simples et concrètes afin d’augmenter la visibilité des 
participations montreusiennes au sein des organisations intercommunales » ;  
 

2. au postulat de M. Alain Imhof, pris en considération le 19.05.2010, sur les 
mesures permettant de garantir à la population l’utilisation de la piscine du 
Casino ;  
 

3. à la pétition de M. Cédric Guichard & consorts, prise en considération le 
01.09.2010, en faveur de la préservation de Glion contre l’extension de l’école 
hôtelière GIHE ;  
 

4. au postulat de M. Olivier Mark, pris en considération le 01.09.2010, « En cas 
d’arrêt des activités de l’abattoir intercommunal, comment Montreux pourrait 
contribuer à réaffecter les installations et valoriser le quartier concerné » ;  
 

5. au postulat de Mme Jocelyne Bouquet, pris en considération le 08.12.2010, 
« Afin d’assurer la qualité de vie à Chernex, réalisons la zone 30km/h (et 
même 20km/h aux endroits sensibles) maintenant et trouvons des solutions 
pour garantir la sécurité des piétons et le parcage des voitures ». 

 
 
 

Date proposée pour la 
1ère séance de commission : 

 
le mercredi 3 juillet 2013 à 20h00 

 
à la Villa Mounsey, rue du Marché 8 à Montreux 

 
 
 
 





 
 

 
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
 
1. Objet du rapport 
 
Le présent rapport entend répondre à cinq motions, postulats et pétitions datant pour 
certains de plusieurs années et auxquels il n’avait pas encore été répondu. Devenus pour 
certains sans objet ou nécessitant pour d’autres une réponse succincte, la Municipalité a 
alors proposé de regrouper les éléments de réponse en un seul rapport. Cette démarche a 
été présentée lors de la réunion 2013 du Bureau élargi avec les présidents des commissions 
permanentes du Conseil communal, à l’invitation de la Municipalité. Elle a fait ensuite l’objet 
de discussions au sein des groupes et d’une position conjointe favorable.  
 
2. Motions, postulats, pétitions et réponses de la Municipalité 
 
Les demandes à la Municipalité inscrites dans les motions, postulats et pétitions sont les 
suivantes : 
 
2.1. Motion de M. Olivier Mark, prise en considération le 23.02.2005, « Mise en 

œuvre de mesures simples et concrètes afin d’augmenter la visibilité des 
participations montreusiennes au sein des organisations intercommunales » 

 
La Municipalité est aussi soucieuse de la bonne qualité d’information des membres du 
Conseil communal. Elle réalise d’ailleurs les objectifs de meilleure communication et 
transparence inscrits dans son programme de législature.  
 
Pour répondre aux demandes contenues dans cette motion, la Municipalité est intervenue à 
plusieurs niveaux :  

- demande, avec les autres municipalités concernées, au Service des affaires 
intercommunales, en charge de la coordination des relations intercommunales entre 
les 10 communes de la Riviera, de renforcer l’information sur ces collaborations 
intercommunales sur le site www.sai-riviera.ch, en systématisant les indications, 
simplifiant ainsi leur compréhension comme le souhaitait M. le Motionnaire ; 

- augmentation des éléments de vulgarisation dans les préavis intercommunaux 
déposés ces derniers temps, conformément au souhait de la Commission du Conseil 
communal en charge de rapporter sur la prise en considération de cette motion ; 

- proposition validée par les Conseils communaux de l’étude commune aux dix 
communes de la Riviera sur l’amélioration de la gouvernance des organisations 
intercommunales et sur un ou plusieurs projets de fusion de communes. En cours 
actuellement, cette étude apportera également des suggestions en matière 
d’information et de communication ; 

- intégration, dans le rapport No 05/2013 de la Municipalité au Conseil communal sur 
la gestion communale pour l’année 2012, d’un tableau récapitulatif des collaborations 
intercommunales, afin de permettre la réalisation du vœu de M. le Motionnaire, à 
savoir que la Commission de gestion du Conseil communal puisse aborder cette 
question des participations montreusiennes au sein des organisations 
intercommunales. 

 
En acceptant que des objets soient traités et gérés au plan intercommunal, le Conseil 
communal accepte que certaines de ses compétences soient traitées à un autre niveau 
conformément aux articles 120 et suivants de la Loi sur les communes. L’information et la 
communication sur ces actions en sont dès lors encore plus importantes. Par les mesures 
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prises et celles qui seront encore développées, la Municipalité estime avoir démontré 
combien elle en est aussi consciente et qu’elle a répondu en l’état à cette motion.  
 
2.2. Postulat de M. Alain Imhof, pris en considération le 19.05.2010, sur les 

mesures permettant de garantir à la population l’utilisation de la piscine du 
Casino 

 
Au moment du dépôt de ce postulat, la société anonyme Casino Barrière de Montreux SA 
avait envisagé une réorganisation complète des jardins du Casino, avec notamment la 
construction d’un parking souterrain et la création d’une pièce d’eau avec un espace vert 
dédié au public. Cette idée avait fait l’objet de plusieurs discussions tant avec la Municipalité 
et ses services qu’avec ceux concernés de l’Administration cantonale ; le projet a suscité 
plusieurs réactions négatives d’habitants et de milieux touristiques. Tout en respectant les 
règles liées à la propriété privée, la Municipalité était, notamment par son représentant au 
sein du Conseil d’administration, intervenue pour le maintien du statu quo.  
 
Fort de l’ensemble de ces éléments, le Conseil d’administration et la Direction du Casino ont 
abandonné ce projet, notamment au profit de la prise en charge de plusieurs places de parc 
dans le parking souterrain du nouveau bâtiment « Villa des Bains » dont la dimension le 
permettait.  
 
Comme le confirme le courrier joint en annexe, le Casino n’envisage pas de détruire cette 
piscine et entend en maintenir l’accès pour la population et les hôtes. Le délégué au sport de 
la Commune a d’ailleurs rencontré à plusieurs reprises la direction, afin de renforcer les 
synergies en rapport à cette utilisation et à cette exploitation. 
 
L’objectif de ce postulat étant ainsi réalisé, la Municipalité propose au Conseil communal d’en 
prendre acte, considérant qu’il y a été répondu.  
 
2.3. Pétition de M. Cédric Guichard & consorts, prise en considération le 

01.09.2010, en faveur de la préservation de Glion contre l’extension de 
l’école hôtelière GIHE 

 
Le projet de construction auquel s’opposait cette pétition a connu plusieurs étapes. Au 
moment de son dépôt, des logements pour étudiants y étaient prévus. Puis, en été 2011, 
l’école hôtelière GIHE a soumis à l’enquête publique un nouveau projet n’incluant plus que 
des salles de cours et renonçant aux logements pour étudiants. 
 
Ce projet d’extension des besoins scolaires est toutefois abandonné par l’école hôtelière 
GIHE, ce programme de locaux ne correspondant aujourd’hui plus à une nécessité. 
Actuellement, les études se concentrent sur le site attenant à la « Maison blanche », à l’aval 
du village, dans le cadre d’une étude globale de planification du territoire (plan directeur 
localisé) qui prendrait en charge un programme permettant de regrouper le logement des 
étudiants à cet endroit. 
 
S’agissant d’une étude débouchant sur une adoption par le Conseil communal au sens des 
dispositions de l’article 28 LATC, le préavis de la Municipalité y relatif pourrait être déposé 
d’ici fin 2013, voire début de l’année 2014. 
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En tout état de cause, vu l’abandon du projet de construction dont il est fait mention plus 
haut, la pétition de M. Cédric Guichard & consorts devient sans objet. 
 
2.4. Postulat de M. Olivier Mark, pris en considération le 01.09.2010, « En cas 

d’arrêt des activités de l’abattoir intercommunal, comment Montreux 
pourrait contribuer à réaffecter les installations et valoriser le quartier 
concerné » 

 
Le premier abattoir a été exploité sur le site à partir de 1911 et appartenait en copropriété 
aux communes du Châtelard et des Planches. La gestion de l’abattoir s’est ensuite ouverte 
aux autres communes de l’ancien district de Vevey en deux étapes (Vevey et la Tour-de-Peilz 
en 1970 et les autres communes du district en 1996). En 1986, un droit de superficie DDP1 a 
été accordé par la Commune de Montreux pour une durée allant jusqu’au 31.12.2031. 
Depuis 2002, l’abattoir est géré par le SIGE. Les installations ont été transformées à 
plusieurs reprises, la dernière fois entre 2002 et 2004. Ces travaux récents ont connu, 
comme on le sait, un surcoût important qui a durablement péjoré la situation de l’unité 
abattoir au sein du SIGE.  
 
La situation économique de l’abattoir s’est cependant fortement améliorée ces deux derniers 
exercices, et la poursuite des activités sur le site, souhaitée sous condition d’équilibre 
financier par les autorités du SIGE est aujourd’hui garantie à moyen terme. Les problèmes 
actuels du SIGE n’impactent pas directement ce secteur des abattoirs et grâce aux 
compétences de divers collaborateurs, les missions du SIGE, dont celle des abattoirs, sont 
entièrement assumées suite au licenciement du directeur et en attendant la nomination d’un 
successeur.  
 
Dans ce cadre – en particulier en regard du DDP valide jusqu’au 31.12.2031 au moins – et 
afin de ne pas péjorer l’activité économique et les emplois liés, la Municipalité n’entend pas 
lancer un processus formel de planification territoriale, qui ne pourrait être que préjudiciable 
au déroulement actuel de repositionnement des abattoirs de Clarens. Au demeurant, la 
Municipalité continue à être attentive aux développements de cette situation. Tout comme 
elle l’avait partagé avec le Conseil communal, elle a déjà imaginé diverses pistes de 
réaffectation de cette parcelle, tant au profit de logement que d’activités économiques du 
type mixte et modulable. Si nécessaire, et pour autant que le cadre juridique du moment le 
permette, il s’agira alors de confronter ces idées aux réalités et d’en présenter les 
conclusions au Conseil communal, qui sera appelé à se prononcer. 
 
M. le Postulant avait déposé son postulat dans un cadre bien particulier. Comme indiqué, la 
situation a heureusement évolué positivement pour les abattoirs. La Municipalité conclut que, 
pour l’heure, ce postulat n’est plus d’actualité et propose au Conseil communal d’en prendre 
acte, considérant qu’il y a été répondu en l’état. Elle demeurera cependant attentive à tout 
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développement et poursuivra ses réflexions générales sur le devenir de cette parcelle, 
comme de l’ensemble de la Commune. 
 
             
2.5. Postulat de Mme Jocelyne Bouquet, pris en considération le 08.12.2010, 

« Afin d’assurer la qualité de vie à Chernex, réalisons la zone 30km/h (et 
même 20km/h aux endroits sensibles) maintenant et trouvons des solutions 
pour garantir la sécurité des piétons et le parcage des voitures » 

 
Dans sa séance du 3 octobre 2012, le Conseil communal a adopté le préavis pour 
l’instauration d’une zone 30 km/h à Chernex. La zone 30 km/h est effective depuis le début 
2013 avec quelques interventions à terminer. Une période d’observation d’une année est 
prévue afin de contrôler la conformité des vitesses et apporter d’éventuelles adaptations. La 
sécurité des piétons sera encore améliorée avec la construction d’un trottoir prévue à la 
route de la Fin du Craux. 
  
Par ailleurs, au sujet des zones de rencontre, le Conseil communal vient de décider de ne 
pas prendre en considération le postulat de M. Mastropaolo « pour des zones de rencontre 
compatibles avec les automobilistes à Montreux ». 
 
Les objectifs du postulat de Mme Bouquet étant ainsi réalisés, la Municipalité considère y 
avoir répondu. 
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CONCLUSIONS 
 
En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions suivantes : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
 
vu le rapport No 12/2013 de la Municipalité au Conseil communal en réponse : 
 

1. à la motion de M. Olivier Mark, prise en considération le 23.02.2005, 
« Mise en œuvre de mesures simples et concrètes afin d’augmenter la 
visibilité des participations montreusiennes au sein des organisations 
intercommunales » ;  
 

2. au postulat de M. Alain Imhof, pris en considération le 19.05.2010, sur 
les mesures permettant de garantir à la population l’utilisation de la 
piscine du Casino ;  
 

3. à la pétition de M. Cédric Guichard & consorts, prise en considération 
le 01.09.2010, en faveur de la préservation de Glion contre l’extension 
de l’école hôtelière GIHE ;  
 

4. au postulat de M. Olivier Mark, pris en considération le 01.09.2010, 
« En cas d’arrêt des activités de l’abattoir intercommunal, comment 
Montreux pourrait contribuer à réaffecter les installations et valoriser le 
quartier concerné » ;  
 

5. au postulat de Mme Jocelyne Bouquet, pris en considération le 
08.12.2010, « Afin d’assurer la qualité de vie à Chernex, réalisons la 
zone 30 km/h (et même 20 km/h aux endroits sensibles) maintenant 
et trouvons des solutions pour garantir la sécurité des piétons et le 
parcage des voitures » ; 
 

 
ouï le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire, 
 
considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 
 
 

DECIDE 
 

1. de prendre acte du présent Rapport et de considérer qu’il a été répondu à la motion 
de M. Olivier Mark, prise en considération le 23.02.2005, « Mise en œuvre de 
mesures simples et concrètes afin d’augmenter la visibilité des participations 
montreusiennes au sein des organisations intercommunales » 
 

2. de prendre acte du présent Rapport et de considérer qu’il a été répondu au postulat 
de M. Alain Imhof, pris en considération le 19.05.2010, sur les mesures permettant 
de garantir à la population l’utilisation de la piscine du Casino 
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3. de prendre acte du présent Rapport et de considérer qu’il a été répondu à la pétition 
de M. Cédric Guichard & consorts, prise en considération le 01.09.2010, en faveur de 
la préservation de Glion contre l’extension de l’école hôtelière GIHE 
 

4. de prendre acte du présent Rapport et de considérer qu’il a été répondu au postulat 
de M. Olivier Mark, pris en considération le 01.09.2010, « En cas d’arrêt des activités 
de l’abattoir intercommunal, comment Montreux pourrait contribuer à réaffecter les 
installations et valoriser le quartier concerné » 
 

5. de prendre acte du présent Rapport et de considérer qu’il a été répondu au postulat 
de Mme Jocelyne Bouquet, pris en considération le 08.12.2010, « Afin d’assurer la 
qualité de vie à Chernex, réalisons la zone 30 km/h (et même 20 km/h aux endroits 
sensibles) maintenant et trouvons des solutions pour garantir la sécurité des piétons 
et le parcage des voitures » 

 
 
 
 
Ainsi adopté le 31 mai 2013 
 
 

          AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
Le syndic   
 
 
 
L. Wehrli L.S. 

La secrétaire  
 
 
 
C. Martin 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Délégation municipale : M. L. Wehrli, Syndic 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe : Courrier du Casino Barrière de Montreux comme mentionné sous 2.2. 
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